
C h a p itre  C -6 3

Constitution en corporation 
sur requête.

Contenu de la requête.

Documents annexés.

LOI SUR LA CONSTITUTION DE CERTAINES ÉGLISES

1 .  Q uand une É glise protestante particulière a été form ée et a 
obtenu le pouvoir de tenir des registres de l’état civil, m ais qu’elle  n ’a 
pas été constituée en corporation autrem ent que de la m anière ci- 
après définie, et qu’elle n ’en est pas em pêchée par la constitution  de 
la dénom ination religieuse à laquelle elle appartient, ou  que les b iens 
de ladite É glise ne sont pas possédés, détenus et contrôlés par une 
autorité supérieure à ladite É glise dans le  corps auquel e lle  appar­
tient, et qu’aucune autre d isposition  n’existe en vertu d’une lo i spé­
ciale, par laquelle ladite É glise peut acquérir les pouvoirs d ’un corps 
constitué en corporation sans une lo i spéciale à ce sujet, cette consti­
tution  en corporation peut être obtenue sur requête présentée au  
gouvernem ent, qui est, par les présentes, autorisé à l’accorder, à sa 
discrétion.

S. R . 1964, c. 305, a. 1.

2 .  La requête doit énoncer les faits suivants:
1' Le nom  de l’É glise particulière requérante;
2° Les nom s d ’au m oins trois des principaux officiers exécutifs de  

l’Église;
3° Le texte d ’une résolution générale des m em bres de l ’É glise  

régulièrem ent passée à une assem blée spéciale convoquée dans ce  
but, et dont avis raisonnable a été donné à tous les m embres, autori­
sant les officiers exécutifs à procéder en vertu de la présente loi;

4° Le nom  de la dénom ination religieuse à laquelle appartient 
l’Église;

5° L ’endroit où  ont lieu les principales assemblées;
6° U n e description de toute propriété foncière lui appartenant 

déjà.________

S. R. 1964, c. 305, a. 2.

3 .  La requête doit être accom pagnée des docum ents suivants:
1° D es déclarations sous serm ent de trois principaux officiers 

exécutifs de l’Église, à l’appui des allégations de la requête, déclarant 
que les d ispositions de la présente loi lui sont applicables;

2° U n  extrait régulièrem ent certifié des m inutes de l ’assem blée
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spéciale ci-dessus m entionnée, contenant une copie de la  résolution  
susdite et d e l’avis de cette  assem blée spéciale, ainsi que m ention de 
la m anière dont les m em bres ont été avertis.

S. R . 1964, c. 305, a. 3.

Avis. 4 .  A vis de la  présentation de la  requête doit être publié pendant un  
m ois dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec, et quatre fo is dans un 
journal publié dans le district judiciaire dans lequel se réunissent les 
m em bres de l ’Église, ou , s ’il n’existe pas de journal dans ce  district, 
dans un journal publié dans le  district le  p lus rapproché où  il en existe  
un.

S. R . 1964, c. 305, a. 4; 1968, c. 23, a. 8.

Requête accordée. Effet. 5 .  A près la  présentation de la  requête, le gouvernem ent peut y faire 
droit, s ’il est convaincu  de l’exactitude de ses allégations, et ladite  
congrégation  possède dès lors tous les pouvoirs, droits et privilèges 
et est sujette à toutes les obligations d ’une corporation régulièrem ent 
constituée; et, sous le nom  m entionné dans la  requête, peut, entre 
autres choses, être partie à des contrats et peut acquérir, à titre  
onéreux ou  gratuit, des biens m eubles et im m eubles pour l ’usage réel 
et l’avantage de l ’Église, ses m issions, le  dom icile du m inistre et ses  
dépendances, et les bonnes oeuvres et oeuvres de charité s’y ratta­
chant, et peut les détenir et posséder, pourvu que les biens im m obi­
liers n’excèdent pas en valeur la som m e de trois cent m ille dollars; 
elle peut vendre, aliéner ou  échanger toute telle propriété pour le bien  
de l’Église, ses m issions et ses dépendances ou les bonnes oeuvres et 
oeuvres d e charité s ’y  rattachant, et engager et hypothéquer cet 
im m euble, pourvu qu’aucun achat, acquisition, vente, aliénation, 
échange ou  consentem ent d’hypothèque ne puisse avoir lieu sans être 
recom m andé par une m ajorité des syndics et autorisé par le vote des 
trois quarts des m em bres de l ’É glise présents à une assem blée réguliè­
rem ent convoquée, de la m anière prescrite par les règlem ents de 
l’É glise pour telle assem blée, pour prendre com m unication  de et 
définir cette recom m andation des syndics. E lle peut intenter et se 
défendre contre tou te action  judiciaire relative à ses droits et obliga­
tions, et, en général, posséder tous les privilèges et pouvoirs des 
corporations ecclésiastiques en vertu des lois du Québec.

S. R . 1964, c. 305, a. 5; 1973, c. 72, a. 1.

Règlements. 6. L ’Église peut faire des règles et règlem ents pour l ’adm inistra­
tion  de ses affaires, en  tant qu’ils ne sont pas contraires aux lo is du  
Q uébec, aux d ispositions d e la  présente loi ou  aux principes, usages 
et doctrines d e la  dénom ination à laquelle elle appartient; et, plus 
spécialem ent, m ais pas au poin t d’affecter le sens général de cette
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Bureau de syndics.

Quorum. 

Pouvoirs du bureau.

Trésorier.

disposition, l ’É glise peut faire des règles et règlem ents sur les sujets 
suivants:

l 8 L ’adm ission  de m em bres dans l’Église;
2° L a nom ination et l’élection  des officiers de l’Église, des servi­

teurs et des com ités, la  durée de leurs fonctions et la m anière de les 
changer et de les remplacer;

3° L a nom ination  du  pasteur, les qualités qu’il doit posséder, son  
traitem ent et son  changem ent;

4° L es assem blées annuelles, m ensuelles et spéciales, les avis à 
donner pour leur convocation , et les époques de convocation  de ces 
assemblées;

5° L es bancs et sièges et les dispositions s’y rapportant.

S. R . 1964, c. 305, a. 6.

7. L ’É glise doit nom m er, parm i ses m em bres ayant qualité, un  
bureau de syndics, pour le  term e et au nom bre fixés par règlem ent, 
pourvu que le bureau des syndics ne soit jam ais com posé de m oins 
de cinq ni de plus de n eu f membres; et, après avoir été ainsi nom m é, 
le bureau des syndics peut faire ou  faire faire, pour l’É glise, toute  
espèce de contrats que l’É glise peut faire légalem ent, selon  les d ispo­
sitions de la présente loi, au sujet de l’acquisition ou  de l’aliénation  
d’im m eubles ou du consentem ent d ’hypothèques sur ses im m eubles.

S. R . 1964, c. 305, a. 7.

8. U n e m ajorité des syndics form e un quorum  pour la  transaction  
des affaires.

U n e m ajorité des syndics présents à toute assem blée régulièrem ent 
convoquée du bureau des syndics, s ’il y a un quorum , peut adopter 
une m otion  ou une m esure quelconque ou être partie à tout contrat 
dans les lim ites de leurs pouvoirs, sau f en ce qui concerne l’acquisi­
tion d ’un im m euble, ou l ’aliénation d ’un im m euble appartenant à 
l ’É glise ou le consentem ent d ’une hypothèque sur cet im m euble, et, 
dans ce cas, une m ajorité du bureau des syndics est nécessaire pour 
adopter cette m otion , cette m esure ou  ce contrat, et l’autorisation de  
l’É glise doit être obtenue ainsi que prescrit en l’article 5.

S. R . 1964, c. 305, a. 8.

9 .  L ’É glise doit élire, parm i ses m em bres, un trésorier de l ’Église, 
qui doit recevoir et payer toutes som m es d’argent, sous la  direction  
des syndics, et rendre un com pte fidèle et exact à l’Église, à son  
assem blée annuelle, de toutes les som m es reçues et dépensées, et en  
agir ainsi, en tout tem ps, sur réquisition des syndics, et leur rem ettre 
à eux ou  à l ’É glise un état de la  situation financière de l’Église.

S. R . 1964, c. 305, a. 9.
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Secrétaire.

Rapport.

Créanciers.

Application de la loi.

Î O .  L ’É glise doit élire aussi, parm i ses m em bres, un greffier 
d ’église ou secrétaire d ’église, qui tient une liste contenant les nom s 
de tous ses m em bres, avec la  date de leur adm ission et leur dernière 
adresse connue, ou  la  date où  ils cessent d ’être m em bres par suite de 
dém ission, m ort, exclusion  ou autrement; et cette liste, après avoir 
été contresignée par le  président du bureau des syndics, constitue la 
preuve de la qualité de m em bre.

S. R . 1964, c. 305, a. 10.

1 1 .  L ’É glise doit, en tout tem ps à la  dem ande du gouvernem ent, 
faire un rapport com plet de ses propriétés et de ses recettes et dépen­
ses, ainsi que de tous les détails qu’il peut exiger.

S. R . 1964, c. 305, a. 11.

1 2 .  R ien dans la présente lo i ne change ni n’affecte en aucune 
m anière les droits acquis des créanciers, avant cette constitution  en  
corporation.

S. R. 1964, c. 305, a. 12.

1 3 .  Sont, entre autres dénom inations, non sujettes à l’application  
de la  présente loi, l’É glise d ’A ngleterre au Canada, et l ’É glise-U nie  
du Canada.

S. R . 1964, c. 305, a. 13.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 305 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-63 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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